Préfaces
Un livre à la fois rigoureux et convivial qui apprend à réfléchir pour devenir un manager bien articulé. Non seulement le livre présente-t-il les notions essentielles du management des organisations, mais il fait découvrir graduellement au lecteur des outils pour mieux organiser sa pensée, afin de demeurer à l’avant-garde dans un environnement où la vitesse des changements continue à s’accélérer.
Ce livre se distingue de tout ce qui a été publié jusqu’à maintenant en français sur le management. En effet, une des caractéristiques très distinctives de ce livre, qui en constitue une force et fait sa valeur exceptionnelle, réside dans sa capacité à mettre le lecteur en contact avec une trilogie d’approches et de cultures managériales : anglo-saxonnes, latines et germaniques. Les apprentissages qui découlent de la lecture de ce livre permettent de concevoir la gestion d’organisations tant publiques que privées, grandes ou petites, à but lucratif ou à but non lucratif. Un livre conçu pour apprendre à réfléchir, mieux évoluer et savoir passer à l’action en tant que manager dans un monde global.
Louis Jacques FILION,
professeur honoraire,
HEC Montréal


L’ouvrage proposé par Rico BALDEGGER en collaboration avec Marilyne PASQUIER est d’une originalité indéniable. En effet, rares sont les ouvrages dans le domaine du management ayant fait le choix fondateur de la systémique. Certes, le lien avec la systémique est souvent présent dans le domaine, sans pour autant qu’il soit explicitement énoncé. Or, il est important pour les étudiants actuels et futurs de bien comprendre les enjeux d’un management systémique en lien avec la complexité de l’environnement dans lequel ils vont évoluer. L’approche systémique donne à voir, à comprendre et à apprendre dans une perspective différente de celle proposée par les approches dans la lignée du rationalisme, lequel n’est plus en phase avec les réalités actuelles. L’originalité de l’ouvrage provient par ailleurs de la capacité des auteurs à proposer une vision moderne de la systémique, allant au-delà de celle des années 1950 essentiellement étayée par des dimensions techniques. En somme, le type de management proposé par Rico BALDEGGER en collaboration avec Marilyne PASQUIER et Pascal WILD s’inscrit définitivement dans une dimension humaine nécessaire pour manager la dynamique des organisations.
Christophe SCHMITT,
titulaire de la chaire « Entreprendre »,
université de Lorraine


Avant-propos
« Innovation et changement sont indissociables : le succès de l’innovation se crée dans le changement. »
Rico Baldegger

La discussion autour de la stratégie, la structure et la culture – la trilogie magique – considère naturellement l’innovation et le changement en profondeur. Une entreprise ne peut être viable à long terme que si elle intègre les caractéristiques liées à l’innovation et au changement. Actuellement, la seule certitude dans la gestion d’entreprise est l’incertitude. Les dirigeants doivent alors disposer de concepts, instruments ou méthodes pour réduire la complexité liée à cette incertitude. Toutefois, ils doivent aussi posséder des compétences personnelles – comme l’intuition ou le lâcher-prise – indispensables pour diriger et gérer l’entreprise dans l’unité de cette complexité.
La structure de ce livre s’oriente autour de l’intégration de l’innovation et du changement. Ce livre offre toutes les notions de base du management pour apprendre à réfléchir et à se comporter face à la complexité entourant le système vivant qu’est l’entreprise. La première partie comprend tous les concepts et modèles de base utiles à la compréhension générale de la gestion d’entreprise. La deuxième partie – chapitres 2 à 5 – met en évidence le management orienté systèmes pour expliquer les interactions entre les éléments de l’entreprise et son environnement. La trilogie magique, présentée dans la troisième partie, articule la gestion d’entreprise autour de trois dimensions essentielles à la viabilité d’une entreprise : sa stratégie (chapitre 6), sa structure (chapitre 7) et sa culture (chapitre 8). La quatrième partie – chapitre – précise le développement de l’entreprise vers l’innovation et le changement en tant qu’évolution par rapport aux aspects fondamentaux du management précédemment exposés.
Ce livre souhaite fournir les bases du management aux étudiants en économie (accord de Bologne) et aux étudiants suivant une formation continue en management. Ces bases du management pourront aussi être utilisées par des praticiens pour leur permettre d’obtenir une meilleure compréhension du management dans son application.
Au même titre que la dimension humaine transmise en arrière-fond dans ce livre, la rédaction de ce livre en français a été possible grâce au soutien et à l’engagement de plusieurs personnes de confiance collaborant quotidiennement à mes côtés. Madame Marilyne Pasquier a rédigé l’ensemble de cet ouvrage en se basant sur les versions de ce livre en allemand et en anglais. Elle a permis de rendre cohérent cet ouvrage dans sa version française finale. Les relecteurs ont offert leurs précieux conseils. Madame Corinne Roniger-Widmer a formaté les graphiques pour apporter des illustrations utiles comme cadres de référence et de connaissance. Madame Claire Berset a collaboré à la rédaction de certains chapitres. Madame Lucia Zurkinden et les Messieurs Laurent Houmard et Marco Biscaro ont contribué à la rédaction des exemples pratiques, pour lier ce livre au plus près de la réalité des entreprises. Je remercie toutes ces personnes pour leurs apports et leur collaboration sans faille. Je remercie également tous les étudiants et dirigeants qui, dans des interactions ou des discussions, m’ont transmis leur feed-back très précieux.
La vision de ce livre s’adresse aux dirigeants actuels et futurs pour créer un dynamisme humaniste et entrepreneurial du management.
Rico BALDEGGER,
professeur à la Haute École
de gestion de Fribourg,
novembre 2023
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CHAPITRE 1
Modèles de base de l’entreprise
Objectifs pédagogiques
	Connaître les modèles de base et les approches de la gestion d’entreprise.

	Identifier les dimensions primordiales de ces modèles de base et approches de la gestion d’entreprise à l’aide du modèle global de l’entreprise proposé au terme de ce chapitre.

	Envisager l’entreprise comme un système orienté vers des buts sociaux, économiques et techniques.
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1. Modèles de base de l’entreprise
« Rien n’est plus difficile que de réfléchir. Voilà sans doute pourquoi cela tente si peu de gens. »
Henry Ford

L’histoire de la gestion d’entreprise – plus récemment nommée science du management – est caractérisée par une multitude de modèles et d’approches. D’une part, il existe des modèles régissant les relations de l’entreprise avec son environnement externe. Ce dernier est segmenté et les interdépendances avec l’entreprise sont analysées. Ces modèles prennent en considération différents thèmes et facteurs environnementaux, qui varient dans le temps. D’autre part, il faut mentionner des modèles thématisant l’environnement interne, qui analysent les fonctions managériales, les structures et les défis culturels.
Afin de cerner, dans une certaine mesure, ces modèles et ces approches exploratoires, le premier chapitre offre une introduction aux concepts de base de la gestion d’entreprise. Ces diverses approches exploratoires, mentionnées selon leur émergence temporelle, aideront à construire un modèle de base propre à ce livre.
1.1. CONCEPTS DE BASE ISSUS DE LA RECHERCHE EN MANAGEMENT
En tant que science jeune, la gestion d’entreprise a été fondée sur une base méthodique et professionnelle seulement à partir du début du XXe siècle. Comme champ de recherche, elle observe les entreprises de façon isolée et traite des questions économiques concernant l’achat, la production, la distribution, le financement, la planification, la coopération et la globalisation. D’un point de vue historique, les concepts de base suivants ont été utilisés :
	Le concept des sciences économiques, dans lequel l’aspect économique des affaires de l’entreprise est un sujet de recherche.

	Le concept des sciences sociales, dans lequel le champ s’élargit vers une approche interdisciplinaire, intégrant principalement des disciplines proches de la science du comportement.

	Le concept systémique, dans lequel la gestion d’entreprise devient une science multidisciplinaire de la gestion des systèmes sociaux.


Pour le concept des sciences économiques, la gestion d’entreprise est considérée comme une discipline économique et elle gagne sa valeur scientifique par une unidimensionnalité rigoureuse et méthodique.
L’objet de connaissance de la gestion d’entreprise classique n’est pas l’entreprise en général, mais seulement son « aspect économique ». Par conséquent, les aspects techniques, légaux, sociologiques, psychologiques ou éthiques de l’entreprise sont exclus de la gestion d’entreprise, et doivent être traités par d’autres disciplines scientifiques. L’entreprise est considérée comme un système de production au sens large du terme, elle est constituée par une combinaison de facteurs de production. Cette combinaison s’accomplit conformément à un plan respectant le principe de rentabilité.
Le concept des sciences sociales a élargi l’approche économique en mettant les individus économiquement actifs, ainsi que leurs actions, au centre de l’analyse. L’être humain et son comportement ont été progressivement inclus dans l’objet de recherche. La gestion d’entreprise comme science sociale s’est ouverte de plus en plus aux sciences du comportement. Cette ouverture interdisciplinaire s’est notamment opérée parce que les questionnements et les connaissances d’une seule discipline n’aidaient pas suffisamment les êtres humains à surmonter leurs problèmes dans l’entreprise.
L’approche d’aide à la décision est un exemple concret du concept des sciences sociales. Elle sert en premier lieu à conceptualiser le processus de direction en s’appuyant sur une seule fonction, la prise de décision, et une seule situation de décision.
Le concept systémique est apparu avec l’avancée des approches d’aide à la décision et de l’approche systémique, ainsi qu’avec l’ouverture de la gestion d’entreprise aux sciences sociales et comportementales. La gestion d’entreprise s’aligne alors progressivement avec le management anglo-saxon (Staehle, 1999, p. 36 ss, p. 61 ss).
L’un des principaux représentants du concept systémique, Hans Ulrich (1970, 2001, Malik, 1996), envisage la gestion d’entreprise comme une théorie systémique (qui concerne un ensemble organisé, voire un système), utile à la direction de l’entreprise. Dans ce cas, l’entreprise est définie comme un système social avec un but comportant différents aspects et dimensions. Selon Ulrich (1970, p. 19), la gestion d’entreprise signifie la formation, la conduite et le développement d’un système social entier et complexe. Ainsi, c’est une discipline partielle s’intégrant dans des recherches en gestion plus détaillées.
Les recherches en gestion d’entreprise partent du principe que les problèmes et leurs solutions ne paraissent pas isolés dans la pratique, mais qu’ils sont toujours liés aux problèmes de la gestion globale de l’entreprise (Malik, 1996, p. 22). Étant donné que la gestion d’entreprise se limite purement à la dimension économique des problèmes, elle ne peut pas proposer de contribution suffisante à leurs résolutions, car la direction et l’organisation du système global « entreprise » font face à des problèmes multidimensionnels.
De ce fait, les questions et problèmes suivants se posent (Malik, 1996, p. 24-25) :
	L’intégration de l’entreprise dans son environnement élargi doit-elle être prise en compte ?

	La délimitation du système à l’entreprise seule est une simplification inadmissible, autrement dit une erreur fondamentale. L’entreprise ne représente – selon l’approche systémique – qu’une partie d’un large réseau de systèmes.

	Le problème des personnes agissant à l’intérieur de l’entreprise ou en son nom doit être décrit tout à fait différemment qu’il ne l’est dans les recherches classiques en gestion d’entreprise.



1.2. ENTREPRISE ET ENVIRONNEMENT
1.2.1. Environnement spécifique et général de l’entreprise
Dans la gestion d’entreprise moderne et systémique, la thèse qu’une entreprise est liée à son environnement par une multitude de relations d’échanges est clairement établie. L’environnement de l’entreprise peut être systématisé de différentes manières, comme le montre la figure 1.1. L’une des possibilités est de structurer l’environnement de manière générale, avec des spécifications liées à l’entreprise. Cependant, il s’agit bien d’une aide à la structuration didactique et non d’une limitation.
L’environnement spécifique à l’entreprise décrit la section de l’environnement avec laquelle une entreprise est constamment en contact, et leurs interactions. Il peut être déterminé par divers marchés. Les marchés d’approvisionnement acquièrent les ressources, qui sont ensuite transformées au sein de l’entreprise pour être mises sur le marché sous forme de produits ou de services. Ce processus se déroule dans une situation concurrentielle et dans des conditions dépendant d’institutions sociales (État, associations, médias).
L’environnement général réunit les conditions politiques, économiques, sociales, technologiques, écologiques et légales d’une zone économique. Ces forces globales, telles que le taux d’inflation ou la structure d’âge de la population, échappent à la sphère d’influence d’une seule entreprise individuelle ou de plusieurs entreprises. Elles constituent simplement des conditions-cadres.
[image: Image]
Source : Basé sur Ulrich/Krieg 1974, Rüegg-Stürm/Grand 2019
Figure 1.1 — Marchés et environnement général
L’influence des marchés et des conditions-cadres sur l’entreprise varie selon ses priorités. La tâche d’observer en permanence et d’évaluer les évolutions de l’environnement appartient à la direction de l’entreprise. En particulier, le marché des sortants nécessite une analyse approfondie et détaillée, afin d’identifier à temps les opportunités et les menaces imminentes. Une analyse des marchés est une condition préalable cruciale pour la formulation de stratégies efficaces. L’analyse des développements probables de l’environnement général est une source d’information centrale pour évaluer les conditions-cadres des petites et moyennes entreprises.

1.2.2. Concept des parties prenantes
Il existe une multitude de partenaires qui entretiennent des relations avec l’entreprise. Ils influencent directement ou indirectement l’entreprise, en particulier ses objectifs poursuivis. Cette situation peut facilement s’observer comme un système politique comprenant trois groupes : le noyau central, les parties prenantes internes et les parties prenantes externes. Le modèle de l’environnement est détaillé dans la figure 1.2.
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Source : Basé sur Ulrich/Krieg 1974, Rüegg-Stürm/Grand 2019
Figure 1.2 — Modèle de l’environnement
	Parties prenantes
	Intérêts (objectifs)

	I. Parties prenantes internes

	1. Propriétaires
• Propriétaires du capital
• Propriétaires – entrepreneurs
	• Revenu/bénéfice
• Maintien, rémunération et augmentation de la valeur du capital investi
• Indépendance/liberté de décision
• Pouvoir, influence, prestige
• Développement des idées et aptitudes personnelles, travail – raison de vivre

	Management
(managers – entrepreneurs)

	2. Salariés
	• Revenu (emploi)
• Sécurité sociale
• Occupation utile et développement des aptitudes personnelles
• Contacts humains (appartenance au groupe)
• Statut, reconnaissance, prestige (satisfaction de l’ego)

	II. Parties prenantes externes

	3. Bailleurs de fonds
	• Sécurité de l‘investissement
• Rémunération satisfaisante
• Accroissement du patrimoine

	4. Fournisseurs et partenaires
	• Stabilité du débouché
• Conditions avantageuses
• Solvabilité des acheteurs

	5. Clients
	• Produits et services avec un bon rapport qualité/prix
• Produits et services, conditions avantageuses, etc.

	6. Concurrents
	• Respect du principe de loyauté et des règles du jeu de la concurrence
• Collaboration politique entre les acteurs de la branche

	7. État
• Autorités locales et nationales
• Partis politiques
• Associations
	• Taxes
• Sécurité de l‘emploi
• Prestations sociales
• Contributions aux infrastructures régionales et locales
• Respect des lois et des standards
• Participation aux prises de décisions politiques

	8. ONG et public
	• Contributions aux institutions culturelles, scientifiques et académiques
• Maintenance d’un environnement viable
• Adhérence à des standards normatifs

	9. Médias
	• Exercer une forte influence sur les échanges d'informations
• Dépeindre et influencer les connaissances et les opinions du public sur les entreprises
• Façonner la légitimité et la réputation des entreprises



Source : Ulrich/Fluri, 1995
Figure 1.3 — Les parties prenantes et leurs intérêts


Le noyau central est décrit comme le groupe suprême possédant une légitimité légale et organisationnelle pour définir les objectifs de l’entreprise. Dans les petites entreprises, le noyau central se limite souvent au propriétaire, donc à l’entrepreneur. Dans les moyennes et grandes entreprises, ce groupe est composé des cadres du niveau hiérarchique supérieur et du conseil d’administration.
Les parties prenantes (stakeholders) sont désignées comme des groupes internes et externes à l’entreprise, apportant une contribution au développement des produits et services (Nidumolu et coll., 2014, p. 76 ss). En échange de leurs contributions, ces groupes de pression exigent certaines contre-prestations et ont des attentes ou des revendications par rapport à l’entreprise. Le contact avec les groupes de pression représente, pour l’entreprise, un défi à la complexité croissante. Les différents individus et groupes en lien avec l’entreprise changent constamment leurs exigences. La dominance des intérêts des shareholders, longuement discutée et critiquée, est un élément moteur du développement des parties prenantes pour démontrer l’existence d’autres intérêts (Bauhofer, 2004, p. 32 ss).
L’influence des marchés et des conditions-cadres sur l’entreprise varie et peut être estimée. Souvent, un marché spécifique exerce une pression particulière sur l’entreprise. Cette pression ne confronte pas seulement les cadres dirigeants avec les problèmes qui en résultent, mais marque également le raisonnement managérial décisif et la priorisation de ces problèmes au sein de l’entreprise (Lubin/Esty, 2014, p. 18).
Supposons, par exemple, que l’entreprise ne parvienne plus, pour des raisons conjoncturelles, à recruter les spécialistes et les cadres dont elle a besoin. La politique du personnel revêtira alors une importance prépondérante. L’attractivité de l’entreprise sur le marché de l’emploi, c’est-à-dire sa capacité à employer les collaborateurs les mieux qualifiés, les plus performants et motivés, peut devenir la clé de son succès à long terme. Dans une très forte mesure, les problèmes liés au personnel occupent alors la direction générale de l’entreprise et le responsable des ressources humaines prend une position importante au sein de la direction.

1.2.3. La responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE)
Origine de la RSE
La question du rapport de l’entreprise avec son environnement et de sa responsabilité à l’égard de ce dernier émerge à la fin du XIXe siècle aux États-Unis. Le concept reposait sur l’idée que l’homme d’affaires, propriétaire de son entreprise, devait aussi se préoccuper de la collectivité et jouer le rôle de mécène. L’émergence de la grande entreprise à actionnariat au début du XXe siècle fait évoluer les choses et le rôle de l’actionnaire évolue, il perd de sa toute-puissante. Certains dirigeants, comme Henry Ford, s’expriment publiquement sur leurs responsabilités à l’égard de la société. Mais ce n’est qu’après la Seconde Guerre mondiale que les premières théories de la RSE vont émerger. Howard B. Bowen (1953) est le premier à en proposer une définition : « La RSE renvoie à l’obligation pour les hommes d’affaires d’effectuer les politiques, de prendre les décisions et de suivre les lignes de conduite répondant aux objectifs et aux valeurs qui sont considérés comme désirables dans notre société. » Cette approche met en avant l’importance des enjeux éthiques de la RSE et considère que le monde des affaires n’est pas réductible à des calculs économiques. Les grandes entreprises, qui détiennent beaucoup de pouvoir, doivent assumer de nouvelles responsabilités, tenir compte de l’environnement dans leurs pratiques et fonder leurs décisions sur des principes éthiques.
Durant cette période, la RSE est présentée comme un ensemble d’obligations incombant aux entreprises qui s’additionnent à leurs obligations financières et légales. L’entreprise doit ainsi reconnaître l’existence d’autres acteurs et d’une mission au-delà de la sphère économique (business ethics). Ces approches vont être vivement critiquées par les défenseurs de la primauté absolue des actionnaires sur les autres membres de l’organisation, notamment Milton Friedman qui décrit la notion de Corporate Social Responsibility1 (CSR) comme « profondément subversive » et ajoute que la responsabilité des dirigeants d’entreprise ne peut être que « celle de maximiser le rendement de l’argent de leurs actionnaires » (Friedman, 1962).
Dans les années 1970 et 1980, les grandes entreprises deviennent l’objet de controverses et la cible de démarches activistes menées par des organisations non gouvernementales comme le WWF ou Greenpeace. Devant cette nouvelle complexité, le concept de RSE évolue pour mieux comprendre d’où viennent ces nouvelles forces et comment les traiter. Les concepts de performance sociétale de l’entreprise et de parties prenantes (stakeholder) émergent progressivement. C’est surtout la notion de parties prenantes (Freeman, 1984) qui va s’installer dans le paysage de la RSE et devenir incontournable. Dans une société où les menaces et les risques aux conséquences parfois irréversibles sont de plus en plus importants, il devient crucial de protéger sa réputation et de conserver sa légitimité en tant qu’entreprise active (licence to operate). Pour y parvenir, l’entreprise doit s’attacher à comprendre et satisfaire les attentes de ses parties prenantes internes, comme les actionnaires ou les salariés, et externes, comme les fournisseurs, les collectivités ou toute autre partie prenante susceptible d’affecter la réalisation de ses objectifs ou de ses intérêts. L’analyse de la matérialité (matrice de matérialité), qui consiste à identifier et cartographier les enjeux de RSE de l’organisation et à les croiser avec les attentes des différentes parties prenantes, devient un outil indispensable pour les grandes entreprises soumises à des obligations de reporting extra-financier.
L’approche par la gestion des parties prenantes permet de fournir un cadre d’analyse des attentes des acteurs économiques et sociopolitiques de l’entreprise ainsi que des attentes de la société civile. Mais cette approche de la RSE ne remet pas en cause le modèle d’affaires ou la répartition de la valeur. Elle se caractérise par une prise de responsabilité volontariste visant à répondre aux intérêts individuels de ses parties prenantes qu’elle aura jugés essentiels du point de vue de l’accessibilité à des ressources (risques) pour assurer sa pérennité.
Dans les années 1990, l’essoufflement de la croissance économique et la montée du chômage vont creuser le terreau d’un autre modèle de développement, qualifié de « durable » ou « soutenable ».

Concept de développement durable
Les années 1990 voient émerger le concept de développement durable qui va ajouter une nouvelle dimension au concept de RSE.
L’expression « développement durable » (sustainable development), issue du rapport Brundtland (1987), consiste en « un développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre les capacités des générations futures à répondre aux leurs ». La définition est sujette à interprétation et le terme même de « durable » est controversé. Certains lui préfèrent le terme « soutenable », qui renvoie à la notion de limite des ressources environnementales et humaines. Il existe deux types de durabilité : faible et forte. La durabilité faible accepte les possibilités de substitution entre les capitaux environnementaux, sociaux et économiques. Par exemple, la compensation économique pour la pollution d’une rivière (externalité négative) permet d’investir dans des biens de substitution (sans en réparer forcément le dommage). La durabilité forte doit maintenir au minimum constante la somme de ces trois capitaux et aucune substitution n’est envisageable. La réalité de mise en action du développement durable se situe très souvent entre les deux approches.
Le terme de développement durable intègre deux principes – la solidarité intergénérationnelle et la précaution – et il est construit sur trois dimensions : l’efficacité économique, le bien-être social et la préservation de l’environnement, selon le schéma de la figure 1.4.
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Source : Capron et Quairel-Lanoizelée, 2015, p. 63
Figure 1.4 — Dimensions
Ces trois dimensions sont en constante tension et tout l’art des politiques et des entreprises est d’arbitrer dans le temps et l’espace entre différents choix possibles, de négocier des compromis entre des porteurs de différentes logiques qui sous-tendent et défendent ces trois types de préoccupation.
Avec l’approche Triple bottom line (Elkington, 1998), les trois piliers du développement durable sont transposés dans le monde des entreprises, et le nouveau discours RSE des managers des grandes entreprises, dans les années 2000, est fondé sur les « trois P » (People, Planet, Profit). Mais le discours n’est pas simple et l’articulation entre le développement durable, le bien commun et les pratiques des entreprises est complexe. Les pratiques managériales qui revendiquent le développement durable subordonnent souvent dans les faits la dimension sociale et environnementale aux objectifs économiques.
Le besoin de normes et de standards se fait de plus en plus ressentir aux niveaux national et international, notamment en Europe. Les Nations unies, l’Union européenne et des organisations privées comme l’Organisation internationale de normalisation (ISO) investissent le débat sur le concept de RSE et de développement durable afin d’en définir des lignes directrices. La norme ISO 26000 va consacrer la définition de la RSE en couplant les notions de responsabilité et de développement durable : « La responsabilité d’une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur l’environnement, par un comportement transparent et éthique qui contribue au développement durable, à la santé et au bien-être de la société… » (ISO 26000, 2010). Cette approche met ainsi au défi l’entreprise dans sa mission et dans la conception de son organisation. La norme, qui n’est pas certifiable, va servir de guide et donner les lignes directrices sur les principes, les concepts, les sept questions centrales (voir figure 1.5) et les domaines d’actions relatifs à la responsabilité « sociétale » des organisations.
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Figure 1.5 — Responsabilité sociétale : Les sept questions centrales
Avec la mondialisation, les chaînes de valeur deviennent plus complexes et les entreprises doivent assumer davantage de responsabilités autour des enjeux sociétaux, comme l’impact de leurs activités sur le climat, les droits humains ou la biodiversité. Les stratégies RSE postulent de plus en plus une convergence entre les performances de l’entreprise et la valeur créée pour les parties prenantes le long de la chaîne de valeur, ce que Porter et Kramer (2011) appellent « la valeur partagée ».
Les États et les collectivités exigent des engagements et demandent aux entreprises d’intégrer encore davantage la RSE dans le cœur de métier des organisations.

Perspective intégrée de la RSE
En 2011, la Commission européenne a proposé une définition de la RSE comme étant la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société. Pour assumer cette responsabilité : « Il faut au préalable que les entreprises respectent la législation en vigueur et les conventions collectives conclues entre partenaires sociaux. Afin de s’acquitter pleinement de leur responsabilité sociale, il convient que les entreprises aient engagé, en collaboration étroite avec leurs parties prenantes, un processus destiné à intégrer les préoccupations en matière sociale, environnementale, éthique, de droits de l’homme et de consommateurs dans leurs activités commerciales et leur stratégie de base, ce processus visant :
	à optimiser la création d’une communauté de valeurs pour leurs propriétaires/actionnaires, ainsi que pour les autres parties prenantes et l’ensemble de la société ;

	à recenser, prévenir et atténuer les effets négatifs potentiels que les entreprises peuvent exercer. »


L’entreprise devient redevable en adoptant un comportement responsable, et elle doit intégrer dans son cœur de métier, au même titre que les objectifs économiques, les objectifs sociaux et environnementaux (Capron et Quairel-Lanoizelée, 2015). Elle doit répondre de ses actes, non plus à posteriori, mais ex ante en démontrant que ses actions ne provoqueront pas de dommage. On retrouve ici deux principes fondamentaux : la notion d’impact, qui est liée à la réduction et la réparation (compensation), voire la suppression d’externalité négative, et la notion de redevabilité (accountability), qui oblige l’entreprise à rendre des comptes et à justifier la concordance de ses actes avec les valeurs de la société.
La notion de redevabilité est liée à celle de la responsabilité et au devoir de rendre des comptes. Il ne s’agit pas uniquement pour l’entreprise de rendre compte au sens de fournir des rapports et audits comptables, mais aussi de comprendre ses impacts, de s’acquitter de ses tâches et de répondre de leur exécution à l’autorité compétente suivant des critères établis et auxquels elle a consenti. La version française de la norme ISO 26000 a traduit « accountability » par « redevabilité » et en a fourni la définition suivante : « État consistant, pour une organisation, à être en mesure de répondre de ses décisions et activités à ses organes directeurs, ses autorités constituées et, plus largement, à ses parties prenantes. »
Les nouvelles normes internationales incitent les entreprises à agir pour l’intérêt général. C’est l’ambition affirmée par les 17 Objectifs du développement durable (ODD) des Nations unies (2015). L’intégration des ODD dans les stratégies des entreprises, phénomène que l’on observe maintenant depuis plusieurs années, vise à faire converger les performances en termes de rentabilité avec les performances sociales et environnementales. Avec une stratégie RSE intégrée, on peut escompter une diminution des coûts, des gains d’efficacité via un engagement accru des collaborateurs et collaboratrices, un accroissement de la compétitivité via l’anticipation de nouvelles normes et une baisse des risques opérationnels, notamment juridiques ou réputationnels.
L’évolution des normes comptables vers une forme intégrée des performances financières, environnementales et sociales pourrait constituer un troisième niveau de maturité de la RSE. Cette approche serait cohérente avec la nouvelle définition de la RSE donnée par la Commission européenne, où l’entreprise est vue comme un acteur politique devant assumer des responsabilités complémentaires et systémiques.

Conclusion
La RSE cherche à rendre plus vertueux le capitalisme, mais elle reste encore relativement floue sur le plan tant pratique que théorique, malgré un renforcement récent des normes et des règles. Ses résultats sont décevants au regard des enjeux sociétaux auxquels nous sommes confrontés.
On ne pourra relever les enjeux qu’en pensant l’entreprise comme un système et en opérant la démocratisation de sa gouvernance. L’entreprise doit avoir une vision plus large où la gestion des enjeux sociaux et environnementaux doit s’appréhender non seulement autour de questions de création de partage de valeur mais aussi autour de sens donné à sa mission. Les entreprises doivent être rentables, mais également capables de répondre d’un modèle soutenable. Elles ont une énorme capacité d’innovation qui peut être mise au service de la transition et doivent être en mesure de relever les contradictions existantes entre la défense de leurs intérêts privés et la préservation des biens communs.



1.3. L’ENTREPRISE COMME MODÈLE DE TRANSFORMATION
1.3.1. Entrée – Transformation – Sortie
Le management ou la gestion d’entreprise ne devrait jamais être considéré de manière isolée, mais toujours en lien avec l’objet à gérer : l’entreprise. Pour appréhender les problèmes de gestion d’entreprise, il est absolument fondamental de comprendre l’objet à diriger.
L’entreprise peut être définie comme une institution dans laquelle des personnes cherchent à créer un produit ou un service par une utilisation efficiente et efficace des ressources. Qu’il s’agisse d’une petite entreprise ou d’une multinationale, l’objectif est de transformer les ressources en prestations destinées aux clients (produits ou services).
L’entreprise acquiert les ressources sur les marchés d’approvisionnement, comme les moyens financiers, le personnel, les informations, les technologies et le matériel dont elle a besoin. Ces ressources sont gérées et développées par ses unités organisationnelles concernées, par exemple par le service financier ou le service des ressources humaines. En utilisant une technologie de production appropriée, l’entreprise transforme les ressources acquises en produits ou services accessibles sur le marché.
L’entreprise et ses fonctions peuvent être illustrées de façon simplifiée par un modèle intégré dans sa chaîne de valeur. Comme on le voit dans la figure 1.6, les éléments suivants peuvent être différenciés :
	l’approvisionnement en ressources ;

	la transformation des ressources en prestations accessibles sur le marché par les clients ;

	la vente de prestations destinées aux clients ;

	les fonctions du management (gestion d’entreprise).
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Source : Robbins/Coulter, 2007, p. 38
Figure 1.6 — Entrée, transformation et sortie
Aujourd’hui, la vente occupe une place de premier ordre parmi les fonctions de l’entreprise, dans la mesure où elle détermine les processus de transformation des prestations et définit les exigences en ce qui concerne l’approvisionnement. Cette nouvelle approche, qui diffère de l’accent mis sur l’input vers l’output, résulte d’un changement amorcé dès la fin des années 1950 sur le plan des systèmes de l’économie de marché. Ce changement se reflète dans la notion de marketing. Le terme « marketing » englobe bien plus que le domaine de la vente dans l’entreprise. Il s’étend de la distribution à la vente (ou segmentation clientèle) en englobant tous les domaines de l’entreprise et désigne ainsi une « gestion d’entreprise orientée vers le marché et donc appropriée au marché » (Weinhold, 1988).
Les fonctions managériales de la direction de l’entreprise sont complémentaires aux fonctions opérationnelles telles que la vente, la production de prestations et l’approvisionnement. La direction de l’entreprise peut être envisagée comme une activité d’interface complexe, qui d’une part se superpose au processus de génération des produits et services sur le marché et qui, d’autre part, gère toutes les fonctions opérationnelles de l’entreprise. Un bon résultat d’exploitation n’est ainsi réalisable que si les fonctions opérationnelles et managériales interagissent et sont bien coordonnées. Par conséquent, la planification, l’organisation, la conduite du personnel et le contrôle sont requis dans chaque fonction de l’entreprise, qu’il s’agisse de la vente, de la production ou de l’approvisionnement.

1.3.2. Fonctions opérationnelles
Dans la gestion d’entreprise, en tant que matière enseignée et domaine de recherche, l’observation des problèmes de l’entreprise au travers des fonctions domine. Cette observation découle des opérations du cycle d’exploitation de l’entreprise. Sur la base de ce processus, les fonctions principales de l’entreprise peuvent être différenciées comme suit :
	Finance : approvisionnement, gestion et remboursement du capital ;

	Ressources humaines : Recrutement, développement et licenciement des collaborateurs ;

	Investissement : acquisition de facteurs potentiels ou obtention de participations financières ;

	Gestion des stocks : approvisionnement et gestion des stocks des facteurs de production à usage répétitif ;

	Production : traitement et transformation des facteurs de production à usage répétitif ;

	Marketing : clarification des besoins effectifs, conception des relations à la clientèle, vente des produits fabriqués ;

	Direction : commande des processus d’entreprise, alignement avec les objectifs d’entreprise communs ;

	Organisation : structure adéquate, coordination des activités opérationnelles de l’entreprise et détermination des voies de communication ;

	Comptabilité : saisie des écritures et analyse du cycle d’exploitation de l’entreprise par lequel les facteurs de production sont transformés en produits ou services accessibles pour les clients, sur le marché ;

	Système d’information : responsabilité d’identifier le potentiel d’information, les possibilités informatiques ainsi que les technologies de communication et responsabilité de les mettre en œuvre pour les solutions de l’entreprise ;

	Services juridiques : respect des dispositions légales (legal compliance) dans toutes les fonctions, mais aussi perception des opportunités qui résultent de l’utilisation des possibilités des structures juridiques, comme par exemple lors de la réalisation de projets commerciaux, structure optimale des contrats conclus avec les fournisseurs et les clients, règlements juridiques dans les coopérations interentreprises.


Une distinction entre ces fonctions opérationnelles peut être établie entre les fonctions de base et les fonctions transversales. Les fonctions de base résultent directement du cycle d’exploitation des facteurs de production matériels et financiers et englobent l’approvisionnement, la gestion des stocks, la recherche et le développement, la production, le marketing, la finance et l’investissement. Les autres fonctions, qui soutiennent le processus de transformation dans son ensemble, sont appelées fonctions transversales. Il s’agit de la direction, des ressources humaines, de la comptabilité, du système d’information et des services juridiques.


1.4. ENTREPRISE ET MANAGEMENT
1.4.1. Concept managérial
Pour résoudre les multiples problèmes pouvant survenir durant le processus de transformation, un concept managérial est nécessaire pour les traiter et les coordonner dans un but précis. Ce concept peut être divisé en quatre fonctions managériales principales : la planification, l’organisation, la conduite du personnel et le contrôle. Ces quatre fonctions sont indispensables à la direction d’entreprise pour affronter les multiples défis de l’entreprise et la diriger vers l’atteinte de ses objectifs.
Le concept managérial peut être défini comme un processus, illustré dans la figure 1.7, par lequel des personnes atteignent des objectifs déterminés en utilisant efficacement les ressources disponibles. Les quatre fonctions décrites ci-dessous représentent le processus managérial. Les objectifs indiquent le sens du processus et assument la tâche de liant entre chaque fonction.
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Source : Basé sur Fayol, 1916
Figure 1.7 — Fonctions managériales
Les systèmes, comme les entreprises, sont gérés, alors que les employés sont dirigés. Il importe, dès lors, de distinguer la notion de concept managérial (management) par l’emploi des termes gestion d’entreprise et direction d’entreprise. D’une part, la gestion d’entreprise est toujours liée à un système sociotechnique, comme par exemple une entreprise. La direction d’entreprise ou conduite du personnel (leadership) est strictement définie en lien avec les employés. Le terme management peut donc être interprété comme une institution ou une fonction.
L’interprétation du management en tant que fonction comprend toutes les tâches servant à la réalisation efficace et efficiente des objectifs de l’entreprise. L’efficacité signifie le degré d’atteinte de l’objectif : « doing the right things » ou « faire les bonnes choses » (Drucker, 1974, p. 45). L’efficience signifie d’abord développer les objectifs pertinents ou les bonnes options stratégiques : « doing the things right » ou « bien faire les choses » (Drucker, 1974, p. 45). Les objectifs donnés doivent être atteints avec les coûts les plus bas possibles.
Le management comme institution décrit les postes (ou les départements) de l’entreprise qui sont chargés de l’exercice des fonctions managériales.

1.4.2. Les fonctions managériales
La conception fonctionnelle et orientée processus de la gestion d’entreprise s’inspire des réflexions déjà formulées par Fayol (1916) au début du XXe siècle (Staehle, 1999, p. 18 ss). Elle part du principe qu’une utilisation efficace des ressources est possible à condition que les activités soient planifiées, organisées, dirigées et contrôlées.
Dans la littérature, les avis divergent considérablement lorsqu’il s’agit de désigner concrètement les diverses fonctions managériales et de les distinguer. Une version simple consiste à définir chacune des fonctions au moyen de trois caractéristiques. Les quatre fonctions définies ne sont pas indépendantes les unes des autres. Elles sont ordonnées sous la forme d’un cycle. Elles tendent ensemble vers les mêmes objectifs, qui assurent leur cohérence. La description suivante illustre ces relations à l’aide d’un exemple issu de la pratique économique.
Exemple : fonctions managériales
	Planifier : le directeur d’une entreprise de taille moyenne constate que les besoins de la clientèle s’éloignent de plus en plus des produits offerts. Il envisage alors de développer une nouvelle version de la ligne de produits « alpha » existante dans un délai de deux ans.

	Organiser : une équipe de projet est formée pour développer le nouveau produit. Les membres de l’équipe sont choisis, le responsable de projet désigné, les premières séances fixées et les moyens nécessaires sont mis à disposition.

	Diriger : le directeur assiste personnellement à la première séance d’équipe de projet. Il spécifie les besoins modifiés des clients, définit l’objectif de l’équipe de projet, collabore à l’établissement du calendrier et informe des conséquences engendrées par le succès ou l’échec de cette démarche.

	Contrôler : le directeur reste constamment en contact avec l’équipe de projet. Il évalue la situation tous les trois mois et identifie le plus rapidement possible les écarts par rapport aux objectifs et délais fixés. Basées sur ces évaluations, des mesures sont prises. Par exemple, le calendrier est révisé ou de nouvelles activités sont initiées par l’équipe de projet.


 
L’analyse du management selon les fonctions a été choisie pour justifier le caractère global du management. Les modèles les plus nuancés et les plus complexes ne peuvent ni remplacer ni favoriser les prérequis à la réussite du management, à savoir la compréhension des relations entre les diverses fonctions. Néanmoins, cette analyse a permis une distinction supplémentaire entre planification d’entreprise et direction d’entreprise. Cette distinction précise et élargit la structure traditionnelle de planification, d’organisation, de conduite du personnel et de contrôle. Elle conduit à une segmentation entre la planification opérationnelle et stratégique et la direction.
Différents types de valeurs de référence sont particulièrement importants pour ces deux planifications et la direction. Le bénéfice est une valeur de référence pour se faire une idée de l’opérationnel ou du court terme. Pourtant, de nombreuses petites et moyennes entreprises utilisent des données opérationnelles pour tirer des conclusions inappropriées sur les tendances à long terme. Par exemple, il n’est pas prouvé que le bénéfice réalisé durant l’exercice précédent ait un certain impact sur les perspectives d’avenir d’une entreprise.
Diriger une entreprise avec comme seul paramètre le bénéfice est devenu problématique de nos jours. En effet, cette indication provient du compte de résultats qui évolue plus rapidement que la durée nécessaire pour s’y adapter. Non seulement le temps d’adaptation aux changements environnementaux s’est réduit drastiquement, mais en plus le temps nécessaire pour engager certaines actions, qui auront un impact sur la performance à long terme, ne peut pas être réduit aléatoirement. Ces actions, comme par exemple le développement de nouveaux produits ou services, l’approvisionnement de nouvelles capacités ou le développement des compétences du personnel, ont besoin d’un certain temps pour garantir le succès à long terme.
Compte tenu des conditions modifiées, une valeur de référence s’orientant vers les sources du succès à long terme est exigée. Le potentiel de succès correspond à cette exigence. D’après Gälweiler (1987, p. 26 ss), les potentiels de succès sont définis comme l’ensemble des prérequis spécifiques à la réussite des affaires d’une entreprise (cf. chapitre 6 : Stratégie).


1.4.3. Le management comme institution
Dans une entreprise, les fonctions du management comme planifier, organiser, diriger et contrôler sont assurées par un grand nombre de collaborateurs. En principe, les cadres sont tous les membres de l’entreprise exerçant des fonctions dirigeantes, du responsable d’équipe au président du conseil d’administration. Cependant, le degré d’importance de chaque fonction varie selon le statut hiérarchique du cadre. En effet, il existe un rapport entre les fonctions du management et la position dans la hiérarchie de l’entreprise. Ainsi, dans une entreprise moyenne, les niveaux hiérarchiques sont constitués par les cadres inférieurs, les cadres moyens et la direction d’entreprise.
Généralement, les fonctions de planification et d’organisation sont assignées plus facilement aux cadres supérieurs qu’aux cadres moyens ou inférieurs. Ce fait résulte de l’importance de ces deux fonctions pour l’entreprise. Par rapport aux autres fonctions, elles produisent un effet sur le long terme, avec des conséquences plus étendues, et requièrent des compétences ainsi que des capacités plus étoffées. Cette répartition usuelle en trois échelons hiérarchiques exclut encore une discussion controversée, c’est-à-dire le débat traditionnel sur la notion d’entrepreneur qui, en termes simplifiés, peut être réduite à une définition fonctionnelle ou institutionnelle.
Selon la notion institutionnelle et classique de l’entrepreneur, la combinaison de la propriété et de la direction assignée à une personne détermine l’appartenance au groupe des entrepreneurs. Si une personne assume une fonction dirigeante sans être propriétaire de l’entreprise, elle sera considérée comme cadre. Les attributs de la propriété, c’est-à-dire le pouvoir réel au sens du droit privé, permettent de différencier un entrepreneur d’un manager.
La définition institutionnelle se distingue de la notion fonctionnelle de l‘entrepreneur. Selon cette dernière, le point de référence est constitué par ce que fait la personne par rapport aux autres, indépendamment de la position qu’elle occupe dans l’entreprise. Par exemple, Schumpeter (1934) décrit l’entrepreneur uniquement comme une personne qui établit par son action de nouvelles combinaisons de facteurs de production. L’innovateur dynamique au sens de Schumpeter est repris dans de nombreuses versions de la notion fonctionnelle de l’entrepreneur. La mise en œuvre d’idées personnelles et de visions en action correspond idéalement à un comportement qui pourrait être appelé « comportement entrepreneurial ». S’il est théoriquement possible que tous les entrepreneurs se comportent conformément au type idéal ou qu’ils disposent d’une personnalité qui correspond à un comportement quasi idéal, la pratique nous montre qu’un chef d’entreprise ne se comporte pas toujours comme tel et qu’une personne occupant une autre position (par exemple celle de manager) adopte souvent un comportement attendu de la part d’un chef d’entreprise. En d’autres termes, il n’est pas rare que le type idéal et le type réel divergent.
Au vu de l’écart constaté entre le comportement idéal des chefs d’entreprise et le comportement empirique observé, une question se pose : n’y a-t-il pas un problème similaire lorsque la notion fonctionnelle de management est abordée ? Planifier, organiser, diriger et contrôler révèlent peu du comportement réel des cadres et des entrepreneurs. La question essentielle porte toutefois sur le rôle réel des cadres. La réponse à cette question influence grandement la conception de la formation et du perfectionnement, la sélection des cadres et la planification de mesures visant à optimiser concrètement le travail des cadres.
Plusieurs études empiriques ont été menées sur cette question, dont la plus connue est celle de Mintzberg (1973), qui a observé des cadres pendant une longue période et a consigné toutes les activités qu’il pouvait constater. Par rapport aux quatre fonctions managériales et analytiques, la réalité a démontré que les activités de communication et interpersonnelles étaient plus importantes que les descriptions de fonctions managériales rencontrées dans la littérature.
Un apport important de l’étude de Mintzberg est le fait que les activités des cadres sont brèves, variées et très fréquentes. Environ la moitié des activités ont duré moins de neuf minutes et seulement 10 % ont duré plus d’une heure. Il en résulte que les cadres préfèrent explicitement la communication directe verbale. Il serait faux de généraliser sans examen les résultats de Mintzberg. En effet, ces résultats renseignent sur les activités des cadres indépendamment de leur succès.

1.4.4. Les compétences managériales
Les fonctions managériales décrivent les tâches devant être assumées par l’entrepreneur et les cadres. Cependant, ces fonctions ne peuvent être remplies que lorsqu’elles sont en présence de capacités correspondantes. Les fonctions planifier, organiser, diriger et contrôler exigent des capacités pouvant se résumer à trois compétences clés (Katz 1980), à savoir les compétences conceptuelle, sociale et technique.
La compétence conceptuelle désigne la capacité à appréhender les problèmes et les opportunités d’une entreprise dans leur ensemble, tout en pouvant reconnaître les rapports entre les différentes parties la constituant. Le développement de cette compétence met en évidence une compréhension fondamentale de l’entreprise comme un système complexe exigeant des éléments moteurs au processus de transformation des ressources en prestations. C’est d’ailleurs la condition sine qua non pour résoudre les problèmes isolés dans l’intérêt de l’entreprise dans son ensemble.
La compétence sociale inclut la capacité à collaborer efficacement et de manière efficiente avec d’autres personnes, que ce soit en tant que membre ou comme responsable d’un groupe. Cette compétence n’inclut pas seulement une disposition fondamentale à la collaboration, mais aussi la capacité à comprendre l’action des autres personnes et à s’identifier à eux (empathie comme compétence soft décisive).
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Source : Katz, 1980
Figure 1.8 — Niveaux hiérarchiques et compétences
La compétence technique porte sur la connaissance de la matière et se traduit par la capacité à appliquer des connaissances et méthodes théoriques à un cas concret. Cette compétence est la plus facile à transmettre.
Un lien peut être établi entre ces trois types de compétences et les niveaux hiérarchiques. En complétant avec le niveau opérationnel, ce lien est illustré dans la figure 1.8.
Plus le niveau hiérarchique est élevé, plus la compétence conceptuelle sera importante. Une position dirigeante exige plus de compétence sociale qu’une activité exercée au niveau opérationnel, mais requiert moins de compétence technique.
Exemples : compétences d’un dirigeant
	Compétences conceptuelles : conclusion d’un contrat de coopération avec un ancien concurrent ; analyse de la rotation et de l’absentéisme du personnel.

	Compétences sociales : un gérant règle un conflit entre le responsable de la production et le responsable des ventes ; le chef des finances et de la comptabilité dirige une équipe de projet chargée d’examiner la reprise prévue d’une entreprise.

	Compétences techniques : le comptable établit le bilan ; l’ingénieur construit une machine.


Les différentes compétences examinées ci-dessus peuvent être complétées et approfondies. Par exemple, les compétences conceptuelles sont décrites comme une compétence de réflexion (Simon, 2004, p. 22 ss). La réflexion est donc considérée comme une propriété importante pour réagir à l’état d’urgence stratégique et à l’action à court terme dans les entreprises. La difficulté principale pour les dirigeants : être absorbés par des activités opérationnelles et à court terme.



1.5. MÉTHODES ET OUTILS DU MANAGEMENT
Dans le cadre du processus de transformation de l’entreprise, beaucoup de problèmes sont à résoudre, en plus des tâches nombreuses et variées devant être accomplies. Ces problèmes sont traités en détail dans différentes fonctions de l’entreprise comme le marketing, la gestion des ressources humaines, la finance et le controlling, l’organisation, la production et la direction. Malgré leur diversité, ils sont toujours résolus selon une même systématique. Un processus commun d’aide à la décision peut alors être formellement constitué et divisé en plusieurs phases (Brauchlin, 1990, p. 15 ss). En se basant sur une approche systémique, trois phases principales peuvent être aisément identifiées, à savoir la phase d’identification et d’analyse, la phase de conception et la phase de mise en œuvre. Ces phases sont détaillées dans la figure 1.9.
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Source : Basé sur Brauchlin, 1990
Figure 1.9 — Phases d’aide à la décision
Décider signifie choisir une option entre plusieurs pour atteindre un but. Les fonctions traditionnelles du management ont une étroite affinité avec ce processus. Celui qui planifie, organise, dirige et contrôle doit constamment décider entre des alternatives.
1.5.1. Identification du problème
Dans la première phase du processus d’aide à la décision, le problème est défini en général. Il convient donc de le découvrir, de l’expliquer et de le structurer hiérarchiquement. La découverte du problème identifie premièrement l’écart entre la situation actuelle et la situation désirée. Cet écart est à la base de chaque problème. Des opportunités et des menaces existantes peuvent ainsi être sommairement détectées. L’explication du problème dans sa globalité comprend un inventaire d’informations supplémentaires, afin d’obtenir une vue d’ensemble. Le résultat de cette explication devrait aboutir à une vue relativement fixe, c’est-à-dire une image claire des contours principaux du problème, mais, à ce stade, la solution n’est pas encore développée.
La structuration du problème facilite une focalisation sur ses différents détails après avoir identifié son périmètre global. En langage imagé, cela signifie se représenter chaque arbre d’une forêt éparse ou subdiviser une ville en quartiers. Plus techniquement, cela signifie :
	que les problèmes complexes doivent être divisés en sous-problèmes clairement définis. Ces difficultés se manifestent souvent par des formulations générales comme « un mauvais climat de travail ».

	que les problèmes partiels et majeurs doivent être localisés. En résolvant un problème majeur, ses problèmes partiels peuvent être résolus.

	qu’il convient d’identifier les dépendances et les relations pouvant être prises en considération dans la résolution des sous-problèmes.


Les sous-problèmes détectés dans la phase d’identification du problème sont alors délimités clairement en un « catalogue du problème ». Les étapes du processus d’aide à la décision, décrites jusqu’à présent, sont liées au processus logique, qui possède une structure fixe. Ces étapes peuvent être décrites comme un modèle relatif aux étapes partielles du processus d’aide à la décision. Au contraire, les étapes partielles liées au preneur de décision concernent ses réalités individuelles. L’évaluation du problème n’est pas en relation avec le modèle, mais dépend du preneur de décision. Il convient de livrer les informations liées au preneur de décision et pouvant dominer le cours du processus de résolution, comme les réflexions issues du modèle. Les sous-processus de l’évaluation du problème doivent être décrits. Les responsabilités organisationnelles pour le traitement ultérieur du problème sont révisées et l’effort admissible pour le processus d’aide à la décision est déterminé.
Les priorités et les délais sont fixés selon des critères d’urgence et d’importance. Ils sont présentés clairement dans une matrice. La visualisation des priorités montre qu’un problème ne doit pas être évalué seulement selon son degré d’urgence, mais aussi selon son importance stratégique pour l’entreprise. Avant que le problème soit transcrit en détail, les questions suivantes devraient être posées, à savoir si des mesures d’urgences doivent être prises et si la poursuite systématique du processus en vaut la peine. Le procédé ultérieur peut être organisé en s’inspirant des questions usuelles : qui fait quoi ? Quand ? Comment coordonner et informer ? À qui appartient la décision ?

1.5.2. Résolution du problème
La notion d’« état désiré » désigne un état visé, une situation préférée ou un but. Dans le processus d’aide à la décision, cette notion a diverses significations possibles :
	La cible est un prérequis logique, indispensable à chaque problème.

	La cible est une référence à la résolution d’un problème intellectuel.

	La cible est une variable de contrôle qui sert à mesurer ultérieurement l’atteinte du but recherché.


La situation préférée se décrit avec plusieurs critères. Le développement d’une telle liste de critères sert à contrôler si les alternatives décisionnelles sont susceptibles d’aboutir à la situation désirée. Par exemple, des critères de décision peuvent être dérivés de modèles de l’environnement et de l’entreprise. « L’état actuel » désigne ce qui est observable ici et maintenant. Il forme en quelque sorte la contrepartie logique de « l’état désiré » représentant la situation visée. « Actuel » et « désiré » se réfèrent aux mêmes facteurs, mais changent de valeur lorsqu’un problème se pose.
L’analyse de la situation peut être comprise comme une analyse de facteurs d’influence, qui affectent positivement ou négativement l’atteinte du but recherché. Une distinction devrait être établie entre les facteurs permettant un contrôle à court ainsi qu’à long terme, et les facteurs hors contrôle. Pour détecter les facteurs d’influence, il existe plusieurs méthodes formelles comme, par exemple, les entretiens oraux et écrits, les enregistrements opérationnels, les diagrammes de structures, les mind-maps ou encore les méthodes de contenus sous forme de modèle de représentation.
Les possibles solutions aux problèmes sont collectionnées en alternatives, nommées variantes décisionnelles (de Bono, 1975, p. 28 ss). Les alternatives peuvent être décrites selon l’expérience, selon un développement logique ou selon des méthodes créatives, comme par exemple le brainstorming, le brainwriting ou l’analyse morphologique (Guntern, 1994, p. 45 ss, Zwicky, 1989, p. 35 ss). Les alternatives sont choisies selon les principes suivants : présenter si possible des alternatives et dépasser l’aveuglement opérationnel de l’entreprise. Les conséquences des alternatives déterminées se réfèrent à la question : « Que se passe-t-il, si… ? » Les résultats des réflexions et des calculs sont communément décrits comme le résultat des alternatives en question.
Les alternatives, dont les résultats liés sont connus, seront évaluées. Il convient de vérifier si et dans quelle proportion elles correspondent à « l’état désiré ». Si certaines alternatives ont été explicitement formulées, un ordre hiérarchique devra être déterminé pour faire ressortir si une alternative est meilleure, aussi bien ou mauvaise par rapport à une autre. L’analyse de la valeur d’utilité est un moyen servant à définir un ordre. Elle permet de quantifier le degré d’atteinte de « l’état désiré ». Pour cette évaluation, les critères de décision préalablement choisis sont nécessaires. Cependant, il faut différencier les critères obligatoires des critères facultatifs. Si une alternative décisionnelle ne remplit pas un critère obligatoire, elle n’est pas directement retenue. Les alternatives restantes sont évaluées selon les critères facultatifs. L’alternative ayant le plus grand nombre de points sera privilégiée.

1.5.3. Prise de décision
Les alternatives sont évaluées mathématiquement. La prise de décision signifie plus. En d’autres mots, la prise de décision signifie un engagement personnel et une acceptation de responsabilité par l’organe décisionnel. Toutefois, avant de prendre une décision, les questions suivantes sont à prendre en considération :
	Le problème a-t-il été correctement défini, et tous les critères de décision ont-ils été formulés ?

	Un nombre suffisant d’alternatives a-t-il été développé ?

	L’évaluation est-elle fiable selon les informations à disposition ?

	Quelles conséquences possibles sont engendrées par les différentes alternatives ? Selon la prise en considération des conséquences possibles, la meilleure alternative correspond-elle au goût du risque du preneur de décision ?

	Pendant combien de temps cette décision nous engage-t-elle et quelles sont les conséquences d’un report de décision ?


La prise de décision est la dernière des trois étapes du processus d’aide à la décision. Elle mène ensuite aux prochaines phases du cycle des fonctions managériales. Pour la mise en œuvre et le contrôle, des mesures préventives sont généralement entreprises lors de la phase de prise de décision. Les points d’un tel programme d’actions peuvent être structurés de la manière suivante :
	Les activités indispensables à la réalisation de la décision sont subdivisées en sous-étapes utiles et managériales.

	Chaque délai doit être défini précisément.

	Des responsables doivent être nommés pour l’ensemble de la réalisation et pour chaque sous-étape.

	Des points et valeurs de contrôle, ainsi que les informations de contrôle utiles, sont à déterminer.


Afin de s’assurer que la décision prise soit réalisée et planifiée, cette analyse doit révéler les points faibles et éviter soit les dysfonctionnements, soit les perturbations pouvant survenir rapidement. Sur la base d’un programme d’actions, les questions suivantes aident à l’identification de perturbations possibles :
	Quels facteurs d’influence pourraient se transformer et entraîner des perturbations ?

	Existe-t-il des délais trop courts dans le programme d’actions ?

	Existe-t-il des sous-étapes modifiant les responsabilités dans le programme d’actions ?

	Existe-t-il des activités liées à l’inexpérience ou à un manque de connaissances dans le programme d’actions ?

	Où résident les incertitudes parmi les suppositions sur lesquelles sont basées les sous-étapes ?

	Existe-t-il des sous-étapes qui pourraient être entravées par les concurrents ou par les collaborateurs dans le programme d’actions ?

	Dans quelles sous-étapes le danger d’une erreur humaine est-il particulièrement élevé ?


Ces processus d’aide à la décision ne revêtent pas un caractère unique et se répètent constamment. Après les phases individuelles, une orientation rigoureuse vers les objectifs désirés est appliquée dans la forme d’un processus itératif, afin d’initier de possibles répétitions. Ainsi, par exemple, les processus d’aide à la décision stratégique sont fortement marqués par les itérations, au travers desquelles la situation initiale de l’entreprise doit constamment être analysée.


1.6. PHASES DE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE
Les décisions managériales mentionnées dans le chapitre précédent ne sont pas seulement à différencier selon les fonctions managériales, mais aussi à façonner différemment, au fur et à mesure du cycle de vie de l’entreprise. Différentes phases de développement peuvent être présentées sous forme de modèles, comme par exemple les modèles de Greiner (1972), de Bleicher (1999) ou de Dennis (2005). Le modèle de Dennis synthétise avant tout les décisions managériales, qui sont d’une nature unique ou très rare et qui marquent l’entreprise à long terme. De manière simplifiée, trois phases peuvent être différenciées : la création (start-up), la croissance (growth) et la gestion du changement (change management). Ces différentes phases sont illustrées dans la figure 1.10.
La phase de création englobe les décisions constitutives, qui servent de cadre valable à long terme pour les décisions futures concernant la création des prestations (production) et l’utilisation des prestations (marketing). Au premier plan se situent les décisions concernant l’assortiment des produits et services, le système des objectifs, la forme juridique, l’organisation et le siège.
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Source : Dennis, 2005
Figure 1.10 — Phases de développement
La phase de croissance réunit les décisions centrales et détermine le développement ultérieur de l’entreprise. Il s’agit de décisions qui résultent des changements courants de l’environnement de l’entreprise, soit des conditions environnementales, sociétales, écologiques, technologiques et économiques. De plus, il s’ensuit que les décisions prises lors de la phase de création doivent souvent être révisées ou complétées. Durant cette phase, différentes stratégies de croissance d’entreprise sont constatées (Julien/Raymond, 2002). La croissance peut être forcée par des efforts de développement interne ou elle peut être cherchée, par exemple au moyen d’alliances stratégiques (stratégie de croissance externe). Dans la phase de croissance, l’entreprise se pose la question de nouveaux produits ou de nouveaux marchés. L’internationalisation est, dans cette phase, un sujet spécial. En particulier, toutes les entreprises localisées sur un marché domestique pratiquement restreint perçoivent l’internationalisation comme une stratégie appropriée pour se profiler sur des marchés étrangers. Cette expansion vers l’étranger leur paraît nécessaire pour poursuivre leur croissance. L’internationalisation s’avère être un problème extrêmement complexe pour la direction de l’entreprise, avec différents facteurs d’influence dynamiques.
La phase de changement (change management) peut être définie comme la troisième et plus large étape de l’entreprise. Plusieurs situations appartiennent à cette phase, comme la consolidation, l’orientation nouvelle, le redressement ou la liquidation.
La consolidation est caractérisée par l’établissement de l’entreprise sur le marché. Les entreprises se trouvant dans cette situation essaient de maintenir leurs parts de marché.
Exemple : Amazon – son cycle de vie et les acquisitions
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Dans le cas d’une orientation nouvelle, l’entreprise aspire à de nouvelles impulsions grâce aux innovations ou aux nouveaux partenariats. Un nouveau cycle avec de nouveaux produits sur de nouveaux marchés est initié, pour répartir la dynamique croissante interne et externe de l’entreprise.
Finalement, la vente de tous les actifs de l’entreprise a lieu lors de la liquidation. Le but est de rembourser toutes les dettes au moyen de liquidités obtenues et de verser, à la rigueur, le surplus réalisé aux propriétaires de l’entreprise. Plusieurs raisons peuvent être à l’origine de la liquidation d’une entreprise. Le plus souvent, il s’agit de la non-atteinte des buts commerciaux ou d’un retour sur investissement insuffisant. Les entreprises sont aussi liquidées à cause de pertes antérieures, si une procédure d’insolvabilité est initiée ou lorsqu’aucune amélioration de la situation économique ne peut être prévue à long terme.


1.7. APPROCHES EXPLICATIVES DE LA GESTION D’ENTREPRISE
1.7.1. Approche scientifique
D’ordinaire, les deux principaux ouvrages de Frederick Winslow Taylor (1911, 1913, 1919) sont considérés comme étant à l’origine de l’exploration scientifique du management. Les principes de l’organisation scientifique du travail de Taylor (1913) ont donné leur nom à la première approche de la théorie du management. Le point de départ des observations de Taylor est le constat que les processus de production industriels étaient insuffisamment structurés et que les ouvriers n’étaient pas suffisamment formés.
Le mode de pensée de « l’organisation scientifique du travail » se caractérise par l’utilisation la plus rationnelle possible des ressources humaines et des machines dans le processus de production, ainsi que par un rendement maximal orienté vers le meilleur ouvrier. Des méthodes de recrutement et de rémunération adaptées, ainsi qu’une séparation importante entre activités exécutée et planifiée (fonction du système de contremaître) sont nécessaires. L’organisation scientifique du travail est alors plus qu’une simple compilation de principes de management, elle est l’expression d’un état d’esprit tourné vers le rendement et l’efficacité. Dans le détail, Taylor distingue les principes suivants :
	les études systématiques des temps d’exécution comme prémisse à une différenciation d’un salaire à la pièce ;

	la différenciation du salaire à la pièce ;

	la séparation de la planification et de l’exécution ;

	la méthode de travail scientifique ;

	le contrôle par la direction ;

	l’organisation fonctionnelle.


F.B. Gilbreth, le plus éminent disciple de Taylor, a complété les études des temps d’exécution par l’étude des mouvements dans les processus de travail. Son étude est basée sur la conviction que chaque geste qui n’est pas directement au service du processus de production est un effort gaspillé ou gâché. Grâce à cette organisation, le travail humain doit se libérer de tout élément irrationnel et arbitraire, ainsi que de toute qualification superflue.
Alors que Taylor s’intéresse essentiellement à la rationalisation du travail artisanal, Henry Ford (1923) se concentre sur la rationalisation du processus de fabrication industrielle de la production de masse. Il suit plusieurs principes :
	la standardisation des produits ;

	la production fortement mécanisée grâce à la fabrication en chaîne ;

	les tests d’aptitude pour sélectionner les meilleurs ouvriers ;

	les salaires élevés (entre 2,30 $ et 5 $ par jour) et les prix bas créant une demande effective pour les produits ;

	l’interdiction des syndicats dans l’entreprise.


L’application de la fabrication en flux tendus n’a pas seulement conduit à une augmentation de la productivité, mais a aussi réduit les efforts élevés de contrôle du personnel du taylorisme. Désormais, l’instrument de contrôle déshumanisé qu’est la chaîne de montage remplace le travail des contremaîtres de Taylor.

1.7.2. Approche administrative
Alors que les représentants de l’organisation scientifique du travail se concentrent principalement sur les problèmes techniques du

1.7.3. Approche humaniste

1.7.4. Facteurs de succès stratégiques – Modèle des 7-S
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Caractéristiques des entreprises excellentes

Exemple : concept 7-S de J.P. Morgan
			
			
			
			
			
			
			
			






1.7.5. La trilogie magique comme dimension structurelle
Exemples : Linkedin, Google, Tesla, Amazon
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Exemple : UBS et son intégration de Crédit Suisse
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1.8. LE MODÈLE GLOBAL
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Quelques enseignements à retenir
	
	
	
	
	
	





 Vue des médias Rolex fait sa révolution culturelle
Duo de choc

Une soirée en baskets

Casser les codes

Investissement pour le futur


Exemple pratique : acquisition de Doodle par Tamedia ou comment une invitation peut devenir une opportunité2
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